
R a fl e s

aris, dimanche 23

Pmars, de bonm a t i n : n n m i l l i e r
de policiers dans

le XI® ar rond issement pour
une opération de grande
envergure. Il ne s'agit pas
de cerner un repaire de ter
r o r i s t e s o u d ' a f f r o n t e r u n e
b a n d e m a f fi e u s e , m a i s
d'expulser d'un gymnase où
o n t t r o u v é r e f u g e a p r è s
avoir été chassés de l'église
Sa in t Ambro ise p lus ieurs
d iza ines de fami l les e t des
c é l i b a t a i r e s é t r a n g e r s e n
situation plus ou moins irré
gulière. On bouscule, on
arrê te à tour de bras .

Dira-t-on que force doit
rester à la loi, et que « U
France ne peut accueillir
t o u t e l a m i s è r e d u
monde » ? Ce serait nier la
scandaleuse vérité que les
responsables publics admet
tent en privé : ce sont les
lois Pasqua qui rejettent de
t r è s n o m b r e u x i m m i g r é s
dans la clandestinité, c'est la
législation xénophobe qui
engendre un surcroît de
misè re . Ma is l ' a t t i t ude o f f i
c i e l l e t i e n t e n t r o i s m o t s ,
répression, expulsion, dur
c i s s e m e n t .

Pas partout ! En Corse, on
négocie avec des groupes
armés, et on réserve la vio
lence de l'appareil d'ÉUt
aux plus faibles, aux pau
vres absolus. Les Français
ne supportent jamais long
temps la veulerie des gou
v e r n a n t s .
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Presse

C e s d r ô l e s
d ' i d é e s l i b é r a l e s

Mais à quoi pensent donc les néo-libéraux quand ils pensent ?
A des modèles sociaux qui font froid dans le dos.

es di r igeants d 'entre
prise ne sont pas diffé
r e n t s d e s a u t r e s

I h u m a i n s . Q u a n d i l s
■ s o n t c h e z e u x , e n t r e

eux, ils tombent la cravate et
se laissent aller à exprimer le
fond de leur pensée. Pour
connaître celle-ci, i l suffit de
feu i l le te r leur p resse, e t
n o t a m m e n t l e j o u r n a l L e s
Échos, parangon des vertus
entrepreneur ia les et cé lèbre
o b s e r v a t o i r e d e s m a r c h é s
fi n a n c i e r s .

Observons par exemple deux
échantillons récemment préle
vés dans la page Idées A\x dit
journal. Mon premier se
nomme Patrick Bord. 11 est,
excusez du peu, président du
groupe Egis, Internat iona!
Consulting and Project Mana
gement. Au terme d'une lon
g u e a n a l y s e s u r l e l i b r e -
échange, cet éminent person
n a g e n o u s l i v r e d a n s l e
« point de vue » du H mars
s a v i s i o n d e l a h i é r a r c h i e
soc ia le mond ia l i sée :

- Tout en haut, opérant sur le
« marché global », la mino-
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rité des « surdoués » qui
pèsent des dizaines de mil
l iards de dol lars.

- Puis les élites mondiales,
car le président Bord semble
indiquer que les élites nationa
les disparaîtront : en effet, si
l'État aide les exclus, il
« d i m i n u e l e u r m o t i v a t i o n â

s'adapter aux nouvelles néces
sités économiques ». Or « un
État qui rémunère l'inaction et
qui ponctionne le travail ris
que dégénérer de plus en plus
d ' ù i a c ù ' t s e t d e m o i n s e n

moins de travailleurs ». Donc
les élites ne pourront pas
« émerger », ou bien elles
i ron t gagner a i l l eu rs de
l'argent. Faut-il en conclure a
c o n t r a r i o q u ' u n p a y s q u i
n'assurerait plus des « condi
tions de vie acceptables â ses
exclus » (tel serait le cas
aujourd'hui) retiendrait ses éli
tes ? La question reste en
s u s p e n s .

- Enfm les classes moyennes,
qui « v ivent essent ie l lement
du revenu de leur travai l '».
Elles apprendront, de la bou
che du président Bord, que

l'ingénieur polonais est payé
5 dollars l'heure, et l'ingé
nieur vietnamien 1 dollar,
alors que leur collègue améri
cain vaut 25 dollars l'heure.
En vertu de la bienfaisante
concurrence sur le marché du
travail mondialisé, notre ingé
nieur ne vaudra plus que 5 à
10 dollars dans une dizaine
d'années. Oh 1 les beaux
jours qui nous sont annoncés...

Un autre « point de vue »
{Les Échos du 6 mars) nous
offre une vision encore plus
globale et cette fois éminem
ment politique. Elle est signée
par Jean Mandelbaum (figure
clownesque de la « communi
cation ») et Daniel Habcr qui
co -p r cs i dcn t Fnu i cc Pac i fic
Consultants. Il s'agit cette fois
de célébrer le « modèle singa-
pourien », que chacun
s'accorde à dénoncer comme
remarquablement despotique.

C'est que nous n'avons rien
compris ! Nos deux orientalis
tes nous apprennent que ce
type de Jugement est rejeté en
Asie comme signe de l'arro
gance occidentale, et nous

informent que la bienheureuse
cité-État est simplement une
s o c i é t é d a n s l a q u e l l e « l e
devoi r est la nécessai re contre

partie du droit ». D'où un
f o n c t i o n n e m e n t d u « m o d è l e

singapourien » bien supérieur
à celui des pays qui affirment
la suprématie des droits de
l'homme. Pourquoi ? Parce
que le modèle singapourien
« développe une harmonie
fondée sur l'acceptaù'on d'une
certaine limitation de la liberté
indiv iduel le » dans le cadre
de l'État de droit véritable
ment réa l isé : « les lo is
démocratiques y sont non .seu
l e m e n t v o t é e s m a i s a u s s i
appliquées ». A coup de
b â t o n !

C e l a v o u s r a p p e l l e l e
marx i sme- l én i n i sme ? Vous
a v e z r a i s o n ! N o s a u t e u r s
reprennent avec faveur la dis
tinction entre « liberté for
melle » et « liberté réelle » et
la mettent au service de
l'ordre social : « Si éviter les
SDF, les banlieues sous
contrôle et i'insécurité se paye
de quelques limitations à k
liberté formelle, qui ne vou
drait pas, au moins, tenter
l'expérience ? ». Et nos deux
con-sultants d'appeler le prési
dent Chirac à une vaste syn
thèse entre les valeurs occi
dentales et les valeurs orienta
les.. .

On aurait tort de sourire de
ces âneries : elles sont la
conséquence extrême de la
logique interne du libéralisme,
qui a besoin d'une forte
contrainte sociale (et si possi
ble d'une dictature) pour se
dévelopiier.

Sylvie FERNOY

Bul let in d'abonnement
N o n V P r ô n o m

A d r e s s e :
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Citoyens

Lâche pas l'affaire !

Encore peu connue, l'association Droit de Cité a
montré lors de son troisième congrès sa capacité

mobilisatrice et son sens du dialogue civique.
Une action et une démarche qu'on ne peut que

s o u t e n i r s a n s r é s e r v e

Dlus de deux cents délégués, venus de toute la
France, et surtout des
quartiers réputés diffi
ciles dont on parle

(Vaulx-en-Velin, les quartiers
Nord de Marseille) mais aussi
des villes et des départements
dont on ne parle pas (Trélazé,
la Guyane). Des jeimes iœus,
comme on dit, de l ' immigra
tion, mais aussi des adultes
jeunes et des rejeto^ de
milieux bourgeois qui font
Sciences Po ou une école
d'ingénieurs. Des garçons et
des filles, qui se prénomment
Siriki, Sophie, Guillaume,
Fatima, Ali, Naïma...

Dans leur major i té, ces
congressistes ressemblent aux
jeunes-des-banlieues qu on
voit à la télé, mais ils ne se
reconnaissent pas dans le
roman noir des médias : le
verlan, la haine, le désespoir
sur fond de coke. Anlmateure
de quartiers, sportifs, chô
meurs, étudiants, chanteurs,
jeunes cadres, ils yeul̂ t pren
dre ou ont déjà pris leurs
responsabilités. Mais les mem
bres de ce réseau intor̂ ional,
interclassiste, intergeoération-
œl et même international (U y
a des associations-soeurs aux
États-Unis, au Canada, ai
Afrique) ne pourraiort pas
figurer dans la galerie des
portraits édifiants d'une com
tesse de Ségur férue de Politi
que de la Ville et d'Intégra
tion. Ce ne sont pas des
« bons jeunes ». au sens où

on parlait au XIX« siècle des
« bons ouvriers » qui allaient
à la messe et pas au café,
subissaient leur sor t avec rés i

gnat ion, éta ient humblement
leur casquette devant le patron
de l'usine a s'extasiaient de la
bonté de sa femme, venue
distribuer quelques aumônes
dans les quartiers pauvres.
Celles et ceux de Droit de Cité

gardent leur casquette sur la
tête, ne respectent que ceux
qui les aiment, sont des
citoyens fiers d'eux-mêmes,
plus soucieux de la chose
publique que beaucoup de
leurs aînés, des militants actifs
mais qu'aucun parti, aucune
organisation religieuse, aucun
g o u v e r n e m e n t n e p o u r r a i t
récupérer.

D'ailleurs, Éric Raoult ne s'y
est pas trompé. Venu seuL ce
qui est assez méritoire pour
être signalé, le ministre de la
Ville a affionté stoïquement
une déferlante d'interventions
brèves, parfois dures, mais
exprimées avec une étonnante
courtoisie par ces jeunes qui
se heurtent à l'hostilité de trop
nombreuses municipalités,
s u b i s s e n t l ' h u m i l i a t i o n d e s
contrôles policiers à répétition,
l'angoisse du chômage, les
sabotages de l'athninistration
et qui souffrait, tous, du man
que de dialogue dans une
société qui se proclame
« communicationnelle » (1).

Pourtant, lors de la séance de
clôture, presque tous les inter

venants (plus d'une cinquan
taine) ont témoigné de leur
en thous iasme . L ' un a com
mencé en disant sa « volonté
de servir la France vivante,
fidèle à elle-même », un autre
a conclu que « la jeunesse est
une chance pour la France, pas
u n e d i f f i c u l t é » . E n t r e l e s
d e u x , l ' é v o c a t i o n d ' a c t i o n s
solidaires, d'entreprises qui
marchent, d'associations qui
tournent, et les appels, récur
rents, à la fraternité, à la
tolérance : le risque d'explo
sion sociale est présent dan<;
les esprits, l'ombre du Front
national, rarement évoqué,
plane sur les débats.

Dans la grande salle structu
rée comme l'Assemblée cons
tituante et la Chambre britan
nique, le ministre répond
comme il peut à ces jeunes qui
sont moins avides de subven
tions que de responsabilités,
qui veulent, qui peuvent faire
leurs preuves. Éric Raoult
parle avec justesse des « quar
tiers populaires » (a non pas
des cités-à-probièmes) et
défend des mesures dont on
lui dit l'insuffisance. 11 est de
bonne volonté, le ministre. Il
recoud d'un fil ténu, il retri
cote maille après maille, tandis
que la logique économique a
financière sape a détruit mas
sivement. Les congressistes
savent que la partie est iné
gale. Et pourtant , i ls ne
« lâchent pas l 'affaire ».
A i d o n s - i e s .

B . L A R I C H A R D A I S
(1) Au lendemain du congrès (18
m a r s ) M o n d e e t L i b à n t l o a o n t
acconlè une place significative et
justifiée à de graves incidents surve
nus à Reims (bus brillé, chauffeur
blessé), mais sans faire le moindre
écho su congrès de Droit de Cité.
Atnai va l'informaiion, en toute objec
t iv i té .

FNSEA

C r i s e

Obja privilégié de lasollicitude présiden
tielle, enrobé de bien
veillance médiatique,
le principal syndicat
a g r i c o l e , l a F N S E A ,

malgré la démonstration uni
taire qui a marqué la fin de
son 50® congrès, est sérieuse
ment touché par les contradic
tions du monde agricole
qu 'évoquai t récemment
Michel Leblanc (1).

La crise est sérieuse puisque
plusieurs dirigeants ont démis-
s io imé de leu rs fonc t ions :
notamment Gérard Lapie,
secrétaire général, et son
adjoint Michel Teyssedou.
Départ hautement .significatif
puisqu'il oppose les tenants
d'une politique néo-libérale à
ceux qu i p la ident pour une
agriculture à taille humaine :
d'im côté le président Luc
Guyau et les représentants des
grands intérêts agricoles, agis
sant selon la logique de
l'entrepreneur sur le marché
(mais avec les subventions de
l'État a sous sa protection), de
l ' a u t r e l e s d é f e n s e u r s d e l a

paysannerie refusant le sacri
fi c e d e c e n t a i n e s d e m i l l i e r s

d'exploitations à la logique
m a r c h a n d e .

A cette crise interne s'ajoute
la forte pression des syndicats
a g r i c o l e s m i n o r i t a i r e s ; l e
MODEF, proche du Par t i
communiste, La Coordination
rurale (de droite) et la Confé
dération paysanne (située à
gauche) ont recueilli 37 % des
vo ix lo rs des é lec t ions aux
chambres d'agriculture de jan-
vio: 1995 alors qu'elles sont
exclues des organismes qui
assurent la cogestion avec
l'État et de te répartition
d'abondantes subventions. Un
jour où l'autre, le quasi-mono
pole corporatiste de k FNSEA
devra disparaître au profk du
pluralisme syndical.

M . D A S I L V A
(1) cf. RoymJisletP 660.
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Arnaque

Compte
et mécomptes

en banques
La banque est en crise. Les résultats annuels

dégringolent, les ratios de rentabilité s'effritent,
La monotonie s'installe chez les trois-piéces gris.

1 fau t d i re qu ' i l s on t
accumulé depuis quel
ques années bévues et
bou le t tes e t nous avons

déjà évoqué ic i les
déboires immobiliers des éta
blissements bancaires. Beau
coup d'entre eux par une
gestion rien moins que fantai
siste, ont réussi à creuser des
abîmes jamais rencontrés
auparavant sur les car tes éco
nom iques . Ce pass i f ne
s'éponge pas en un rien de
temps, surtout lorsque ce sont
les petits clients qui doivent
payer. Pour se « refaire » les
banquiers n'ont rien trouvé de
mieux que d'augmraiter dans
des proportions considérables
l e t a r i f d e l e u r s s e r v i c e s a u x
titulaires de comptes. Cela n'a
l'air de rien mais, si l'on y
prend garde, im compte en
banque coûtera bientôt aussi
cher que l'entretien d'une voi
ture !

Depuis déjà longtemps, le
p r e m i e r ^ m e m i d ' u n c h e f
d'entreprise est son propre
bairquier, et c'est Jacques Ôii-
rac qui déclarait - pendant la
campagne présidentielle, il est
vrai - que : « les banquiers
se conduisa ient comme des
prêteurs sur gage ». C'est
pourquoi i l sera i t normal e t
souhaitable que le gouverne
ment fasse pression sur les
banques nationalisées pour
que les choses changent vrai
ment et qu'on apporte au
système bancaire des modifi
cations qui le rendrait plus
conforme à son objet. Mais le
groupe de pression baitcaire
que l'on a vu récemment à

l ' o e u v r e d a n s l ' a f f a i r e d u
livret de Caisse d'Épargne, est
puissant et dispose de relais au
sein du pouvoir puisque plu
sieurs des principaux diri
geants des banques françaises
ont fait partie de cabinets
ministériels au cours de ces
dix dernières aimées.

Ces mécomptes posent égale
ment de graves problèmes aux
sociétés d'assurance qui
- alléchées par des perspecti
ves de rentabilité immédiate -
ont eu le tort, il y a une
dizaine d'années, de se lancer
dans l 'act iv i té bancaire. En
effet, si l 'on examine les
comptes, actuellement publiés,
de la plupart des compagnies
françaises, on s'apaçoit que
leur activité d'assurance est
bénéficiaire et que leurs activi
tés bancaires les conduisent
parfois vers les déficits.

D'autre part on attend tou
jours la privatisation annoncée
des AGF qui pourtant ne s'en
sortait pas si mal. Alain Juppé
compte en effet sur les ren
trées que cela occasionnaait
pour boucler son budget.
Hélas pour lui, le marché est
morose, et tous ceux qui ont
acheté des titres de banques ou
assurances déjà privatisés s'oi
m o r d e n t a u j o u r d ' h u i l e s
doigts. Les conseillers finan
ciers des banques vont devoir
s'activer car ils sont décidé-
moit plus habiles à fake ava
le r des cou leuvres à leu rs
climts qu'à gérer convenable
ment leurs propres établisse
ments. Mais au fond est-ce
vraiment utile un banquier 1

Pineal BBAUCHËR

Service Dublic

D é f e n d o n s l e s
T é l é c o m s !

Le gouvernement a décidé la privatisation
partielle de France Télécom, en préface à une

liquidation du service public.
La ba ta i l l e es t commencée .

Comme il est de règleavec le gouvernement
Juppé, le changement
de s ta tu t de F rance
Télécom a été engagée
de façon autoritaire et

dans la confusion. Dans un
premier temps, le gouverne
ment décide le principe et les
modal i tés de la réforme.
Ensuite il annonce son inten
tion de discuter avec les syn
dicats, auxquels on demande
en fait d'entériner la logique
du projet et de le faire accep
ter par le personnel - avec
quelques concessions à la clé.
Enfin c'est le classique
numéro gouvernemental de
pas-de-deux, d'entrechats et
de pirouettes, d'autant plus
remarquable qu'il est spon
tané.
Cette confusion systémique

s'est vérifiée dès l'annonce de
la réforme : officialisée le 18
m^ par une lettre du Premier
mmistre, elle reste encore dans
le flou puisqu'aucune date
" '5^ François F i l lon,ministre en charge du dossier.
Puis Matignon contredit ledit
ministre en annonçant le 19
mars que la réforme se fera
dans l'aimée, par la présenta
tion d'un projet de loi en juin
ou à l'automne. Ce qui laisse
supposer une longue période
d'hésitations et de contradic
t i o n s .
Mais les cafouillages gouver-

nemaitaux et les semblants de
concertation ne doivent pas
faire illusion : la droite veut
déréglementer les télécommu-
aications et c'est dès mainte
nant qu'il faut s'opposer à
cette oitreprise de liquidation.
Bien entendu, le gouverne

ment n'annonce qu'une priva
tisation partielle : France

Télécom cessera d'être un éta
blissement public pour devenir
une société anonyme dans
laquelle l'État conservera la
majorité. Mais cela signifie
que France Télécom ne sera
plus le bien commun de la
nation, donc de l'ensemble de
ses citoyens, pour entrer dans
une logique de rentabUité
financière (1) dont les usagers
feront les tirais.

Bien entendu, le gouverne
ment assure que les obliga
tions de service public seront
maintenues, et que les agents
de France Télécom resteront
fonctionnaires, mais une p^e
du « marché » sera concédée
à des sociétés privées, avec les
mêmes conséquences que chez
nos voisins : augmentation du
tarif des services, surtout pour
les particuliers (c'est déjà la
pente sur laquelle France Télé
com s'est engagé), et
conséquent traitement mégah-
taire des usagers devenus de
simples clients.
Enfin, les obligaUons de ser

vice pubUc entreront dans te
concept flou de « service uni
versel » (auquel te gouverne
ment a renoncé à s opposer
sur te plan européen), ce qui
signifie que tes obUgations rte
l'opérateur public seront mini-

des tarifs, réduction
des services : en tous domai
nes la déréglementation Ubé-
rate' nous enferme une
logique de régression. Le sou-
tim à la lutte des syndicats et
de l'ensemble du personnel de
France Télécom est une néces
sité d'Intérêt général.

Yves LANDBVENNEC
(1) u privrtisatioo partielle de Deuts
che Telebxn va entraîner 70 OOO
suppresiioog d'emplois-

Énigme

Q u i e s t
M o n s i e u r P E S C

Le min i s t r e Bam ie r a avoué devan t l ' Assemb lée
nationale que « /four tout dire. Un 'y a pas de

politique étrangère commune ».
Ce n'est pas M. PESC qui y remédiera.

Mais qui est M. PESC ?Ce n'est pas le Messie,
ni un prophète, ni un
héros mais plutôt une
sorte d'anti-héros, un

« homme sans qualités » au
sens de Rober t Mus i l , une
« voix et un visage » selon
Michel Bamier, pourquoi pas
un sourire ? Est-ce sur ces
critères médiatiques qu'il sera
choisi comme un présentateur
de télévis ion ? Porte-parole
polyglotte ou super-ambassa
deur ? Super-secrétaire géné
ral du Conseil pour faire pièce
au président de la Commission
auquel, sous Sauter, on a
imposé profil bas ? Super-
ministre délégué à l'Europe ou
sous-ministre des Affaires
étrangères, dont te portrait
robot serait tiré à partir des
quinze autres à moins qu'il ne
s'agisse d'imiter l'inimitable
Warrcn Christopher l'actuel
secrétaire d'État américain ?
Espère-t-on ouvrir la carrière à
une nouvelle élite cnarchique,
à un « fils de roi », promis
au destin de Périclès, un rêve
giscardien ? L'expérience
yougoslave aurait-elle été à ce
point concluante que le seul
point semble-t-il sur lequel la

Conférence intergouvememen
tale (CIC) de révision du traité
de Maastricht qui s'ouvre à
Turin te 29 mars, soit d'accord
serait d'institutionnaliser et de
généraliser Lord Owen ?

M. PESC, comme M. X à ia
première élection présiden
tielle, n'a d'existence que par
le vide. Il n'est imaginé que
faute de pouvoir donner un
président à l 'Union moins
éphémère que la rotation
semestrielle actuelle, ou de
créer un Conseil de Sécurité
ou une Cellule de Crise à
effectifs restreints, ou encore
parce que te couple franco-
allemand ne fonctionne plus
aussi bien qu'avant. Disons-le
tout net : faute qu'existe une
politique étrangère et de sécu
rité commune, la fameuse et
mystique PESC.

La PESC est l'espace com
pris entre la politique exté
rieure de la Commission et les
politiques nationales. La Com
mission ne compte pas moins
de cinq commissaires sur vingt
qui traitent de politique étran
gère avec des conflits de com
pétence dont te président et
deux vice-présidents, couvrant
le monde entier, appuyé sur

P R O M O T I O N

Nous vous proposons d'envoyer
pendant trois mois Roya/isîek vos amis

ou conna issances
pour 25 F seySement»

C'est un moyen très efficace d'accroître
l'audience de votre journal

un réseau de 105 délégations
avec à leur tète un ambassa
deur en titre, alors qu'il n'est
question que d'a.spect exté
rieur des politiques commu
nes, essentiellement la politi
q u e c o m m e r c i a l e . C o m m e n t
M. PESC pourrait-il être plus
fort qu'eux cinq réunis ?
Même assisté d'un Centre
d'Analyse et Prévision sur te
modèle français, groupe uni
versitaire de réflexion sans
responsabilité, qui fusionnerait
avec une direction déjà exis
tante à la Commission, alors
que deux comités politiques
réunissant les directeurs politi
ques des ministères des pays
membres et les représentants
permanents à Bruxe l les on t
aussi cette mission.
Or justement quels pays

membres ont encore une poli
tique étrangère digne de ce
nom ? Qui a encore une poli
tique africaine ou une politi
que arabe ? Que reste-t-U à
mettre en commun sinon des
bouts de politique ici ou là ?
Peut-on concevoir une politi
que commune là où il n'y a
plus rien à additionner ou à
soustraire ? Si le cerveau
n'est pas national, d'où vien
dra l'inspiration de l'apatride
M. PESC ?

Un ministre des Affaires
étrangères qui vouait de termi
ner avec brio son semestre de
présidence européenne est
ainsi devenu secrétaire général
d'une politique étrangère et de
sécurité coimnune, l'espagnol
M. Solana, ... à l'OTAN. M.
PESC existe déjà : c'est lui.
Fusionner tes deux serait telle
ment plus reposant pour
l'esprit des Américains et de la
plupart des Européens !

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ G R A N D E - B R E TA G N E : U
monarchie britannique retrouve
toute sa force symbolique dans les
périodes de joies ou de drames
nationaux. Ainsi, la reine Élisabeth
a-t-el le fa i t l 'unanimité en décidai t
très rapidement de reixke hom
mage aux enfants victimes du
monstre de Dunblane, en Écosse.
Deux jours après le (frame, la
souveraine, accompagnée de sa
fille la princesse Anne, s'est ren
due sur place pour apporter son
soutien aux familles éprouvées. La
princesse de Galles avait voulu
dans un premier temps, être asso
ciée ê cette manifesuticn, mais le
palais a estimé qtw sa p^sence
détournerait l'attention publi(|ue du
vériuble objet du voyage royal.
Pour la pérennité de l'institution
monarcbî , il ne faut pas confondre les princesses et les stars.
♦ AU IKICHE : Soixante ans
après le départ en exil de la famille
impériale, le troisième fils <ie
l'empereur Charles I", a quitté le
Mexique pour rentrer i Vienne où
i l a d o n n é u n e c o n f é r e n c e d e
presse, le 11 mars. Son retour a
soulevé un concert de protestations
dans la classe politique autri
chienne. En effet, à la différence
de son frère aîné Otto, l'archiduc
Félix n'a jamais renoncé à ses
droits comme l'exigeait la loi cons
t i t u t i o n n e l l e d i t e « a n t i - H a b s -
boairg » de 1919, abroigèe en 1935
et reccnduite en 1945. Ses avocats
s'appuient sur les règles euiopéen-
nes de libre circulation cies person
nes et sur la Convention des droits
de l'homme, cjui interdisent « Unte
disonimination d'origine familiale
( x i l i é e à l a n a i s s a n c e » .
♦ S W A Z I L A N D : L e r o i
Mswati III, après la mort de son
père dans un accident de voilure,
s'est pronoaicé poair la restauration
de la démocratie dans sen royaume
où les partis politiques sont inter
dits depuis 1^3. Il a par ailleurs
d e m a n d é a u x A m é r i c a i n s d ' e n s e i

gner l'économie aux syndicalistes
afin <]u'ils cessent d'exiger des
mesures contradictoiires...
♦ B U L G A R I E : « L e r o i
Sûnéon est une figure de grand
prestige auguei tous se référeot
fréquemment et qui voient en iui ia
personne qui pteut aider Je pays à
trouver une so/utian à i'imptasae
dans laquelle nous nous trouvons »
a affirmé le grand historien Andrei
Pantev en ouvrant les débats de la
table ronde str les systèmes politi
ques dans le monde et les idées
républicaines en Bulgarie. Pantev a
réaffirmé !'« impressionnant rùie
historique créateur qu'ont déve-
ioptpé ies monarchies datts ie
mande ».
♦ C A M B O D G E ; S o u f f r a n t
d'une tumetv tu cerveau, le roi
Norodom Sihanoaik pourrait aban
donner prochainement sa fonction
a-t-on anncncé dans l'entoange du
roi citant une lettre du monarque i
s o n fi l s l e c o P r e m i e r m i n i s t r e
Nofxxf rm Ranar iddh. Au cas où i l
se retirerait, le roi a souhaité que le
présideiu de l'Assemblée nationale
Chea Sim assure son in tér im
comme régent II exclix toute abdi
cation et précise que « /casque je
mourrai, /e ncatveau roi sera alors
cbtjisi par ie Conaeii du Trône ».
Le toi est cependant attendu i
Paris du 22 au 24 avril prochafri.
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L
e thème
tocquevillien de
règal isat ion
croissante et la
glorification de
« l'entrepreneur

dynamique » dans les années
quatre-vingt nous ont fait oublier
l 'existence d'un mil ieu social
qui, dans notre pays, jouit
d iscrè tement de fo r tunes e t de
privilèges considérables.
Deux sociologues réputés, Michel
Pinçon et Monique Pinçon-Chariot
nous f on t découv r i r ces f am i l l e s
anciennes et fortunées, qui
const i tuent la c lasse soc ia le la
plus cohérente et la plus fermée de
no t re pays .

Ces grandes
f o r t u n e s

■ R o y a l i s t e : P o u r q u o i
c e t t e r e c h e r c h e s u r l e s

grandes fortunes 7
M i c h e l P i n ç o n ; C ' e s t e n
travaillant sur les questions de
ségrégation urbaine que nous
nous sommes rendu compte
qu'on ne s'intéressait jamais
aux familles qui pouvaient
payer les prix les plus élevés
d u m a r c h é , e t q u i s o n t à
l'origine des processus de
ségrégation : d'où le livre que
n o u s a v o n s c o n s a c r é a u x
beaux quartiers et qui a mar
qué notre entrée dans l'univers
des grandes fortunes. Il nous a
paru utile de poursuivre notre
enquête, afin d'éclairer tm
milieu social qui était alors
ignoré par les sociologues.

■ Royaliste : Quelle a ètè
v o t r e m é t h o d e d e t r a v a i l 7

Michel Pinçon : Le milieu
des gens très fortunés est
difficile à pénétrer : il faut
ê t r e c o i m u e t r e c o m m a n d é .
N o u s s o n u n e s d o n c a l l é s d e
proche en proche, ce qui est
u n i n c o n v é n i e n t c a r n o u s
n 'avons pu p résenter un
échantillon statistique. Nous
poisons cependant que notre
travail permet de re^u-ésoiter
les processus sociaux qui sont
à l'oeuvre dans ce milieu,
selon des paramètres que nous
avons fait varier ; niveaux de
fortune, situations géographi
ques, croyances religieuses.
Outre les entretiens avec les
détenteurs de grandes fortu
n e s , n o u s a v o n s e u r e c o u r s à
des informateurs très divers
- gestionnaires de banques,

directeurs de palaces, commis-
saires-pr iseurs - et nous
a v o n s u t i l i s é t o u t e l a d o c u
mentation écrite disponible,
notamment fiscale. J'ajoute
que nous avons déc idé de
concentrer notre enquête sur
des familles qui ont déjà cons
titué des lignées, des dynas
ties, car nous nous intéressions
t o u t p a r t i c u l i è r e m e n t a u x
c o n d i t i o n s d e l a t r a n s m i s s i o n
des patrimoines et à la repro
duction des positions sociale
men t dom inan tes .

■ Royaliste : Qu'est-ce que
c'est, être riche 7
Michel Pinçon : A condition
qu'elle soit assez ancienne, la
richesse ne reste jamais seule
ment matérielle : à l'argent,
s 'a jou ten t la cu l tu re e t l es
relations. Par exemple, nous
avons assisté à une vente au
cours de laquelle un Canaletto
a été acheté par un amateur
anonyme pour la somme de
66 millions de francs, soit 70
m i l l i o n s a v e c l e s f r a i s .
L'argent ne sert pas à acheter
im bien culturel (ix)ur faire un
placement, pour spéculer),
mais à se l'approprier de
manière vivante, et les échan
ges se fon t dans l e cad re
d ' u n e é l i t e s o c i a l e . C e t t e
cumulativité du c^kal écono
mique, cu l tu re l e t soc ia l
s'observe également dans les
maisons-musées - par exem
ple la viËa K l̂os sur la Côte
d'Azur - qui (mt été habitées
par certains détenteurs de
grandes fortunes.
■ Roya l i s te ; Peu t -on
d é n o m b r e r p r é c i s é m e n t

cette population très fortu
n é e 7

Michel Pinçon : C'est une
question insoluble ! Les statis
ticiens défmissent un seuil de
pauvreté, mais il n'y a pas de
seu i l de r i chesse . . . 11 es t
cependant possible de dire que
160 000 foyers fiscaux sont
assujettis à l'impôt de solida
rité sur la fortune (ISF), mais
tous ces foyers n'entrent pas
dans la catégorie que nous
avons étudiée puisqu'on est
assujetti à partir de 4,5 mil
lions de fiancs. On peut obser
ver aussi que parmi les assu
jettis à l'ISF, 40 000 person
nes ont un patrimoine de plus
de 10 millions, et 620 ont plus
de 100 millions. Parmi ces
demiers il y a les nouveaux
enrichis dont nous ne nous
sommes pas occupés. Le Bot-
tin mondain et la liste des
membres des grands cercles ne
donnent pas d'indications per
mettant de répondre à votre
question puisqu'on y trouve
aussi les noms de familles
anciennes et désargentées.
Selon nos estimations, les
familles anciemies et très for
tunées représentent plusieurs
milliers de personnes.
■ Royaliste : Ces familles
ne sont jamais isolées...

Michel Pinçon : Non, en
effet. Au fil des générations,
les lignées se constituent des
réseaux de relations d'une
remarquable puissance. C'est
ce que l'on vérifie dans les
grands cercles parisiens, par
exemple l'Interallié où l'on

trouve Jean de Beaumont,
François Ceyrac (ancien presi
dent du patronat), Edouard
Balladur, le général de ̂ is-
sieu, le prince Gabriel de Bro-
g l i e , e t c . ,

Ce mi l ieu forme une
mobilisée : nous avons aff̂ e
à un groupe exceptionneUe-
ment conscient de lui-meme,
qui cultive un entre-soi presque
farouche, et qui soigne la
ségrégation spatiale : les
annuaires des grands cercles
parisiens (Jockey, Automobile
Club, Cercle de l'Unioii mter-alliée...) révèlent une ̂ Agréga
tion étonnante puisqu'il n y a
pas d'autre habitat que le VIP,
le VHP, le XVP Nord, le
XVIP Sud, Neuilly et quelques
communes très chics de
l'Ouest parisien. Ce grou^
social fonctioime sur le mode
de la cooptation permanente :

il y a les rallyes, qui consti
tuent la structure de sociabi l i té
des jeunes, et les cercles pour
l e s a d u l t e s . C ' e s t l e s e u l
groupe social qui se permet de
poser, non sans cynisme, une
barrière infranchissable pour
les membres des autres grou
p e s .

■ R o y a l i s t e : Q u ' e s t - c e
qu'un rallye 7
Monique Pinçon-Chariot :
L ' i ns t i t u t i on a é té i nven tée au
début des années cinquante.
Le système du préceptorat à
d o m i c i l e s ' é t a i t é c r o u l é à l a
L i b é r a t i o n e t l e s e n f a n t s o n t
dû fréquenter des écoles. Ce
sont des écoles pr ivées,
comme l 'école des Roches,
qui privilégient une éducation
totale comprenant les connais
sances classiques mais aussi le
sport, les bonnes manières.

etc. Dans ces écoles, l'entre-
soi est assuré mais il risque
cependant d'être perturbé par
la présence du nouvel enrichi.
Les rallyes restaurent cet
entre-soi : pour participer aux
activités (soirées, sorties...) il
faut être inscrit sur une liste.

■ Royal is te : Dans le
m i l i e u t r è s f o r t u n é , v o u s
dites que la famille repré
sente une sor te d ' idéa l .
Pourquoi 7
Monique Pinçon-Chariot :
Alors que l'éclatement des
structures familiales est une
donnée sociale bien connue,
nous avons eu la surprise de
découvrir un milieu qui arri
vait à vivre les relations fami
liales de manière traditionnelle
et heureuse. La famille est très
valorisée parce qu'elle se
trouve au coeur du processif
de la transmission des patri
moines : pour que le patri
moine économique puisse se
transmettre de généâation en
génération, il faut que les
autres formes de patrimoine
- culturel, scolaire, social,
symbolique - soient eux aussi
transmis. A cet égard, la
famille joue un rôle tout à fait
décisif. Elle doit être vigitote
en ce qui concerne les allian
ces matrimoniales, car il est
essentiel de se marier dans son
milieu social. Ce qui aboutit à
une imbrication telle que tout
le monde fmit par être cousin
avec tout le monde. Conune
dit Pierre Bourdieu, les grands
ont toujours de grandes famil
les. Cette imbrication s'expli
que par le fait que la liste des

partis possibles est très limi
tée ; il est donc logique qu'on
épouse son cousin ou sa cou
s i n e .

■ Royaliste : Comment se
d é r o u l e c e t t e v i e d e
f a m i l l e 7

M o n i q u e P i n ç o n - C h a r i o t :
Tout le travail de gestion du
capital familial prend un temps
considérable : il y a beaucoup
de dîners, de réceptions. Lts
repas familiaux, par exemple,
sont des représentations très
codifiées du capital .social dairs
lequel s'insère la famille, qui a
toujours des correspondants
dans l'Église, dans l'armée,
dans le monde politique. En
participant à tous ces repas, le
futur héritier finit par se per
c e v o i r c o m m e u n é l é m e n t
d 'un réseau t rès complexe,
comme la mai l le d 'un fi le t ,
mais i l apprend aussi à se
s i t u e r c o m m e l e m a i l l o n d ' u n e

lignée. Le capital familial
s'inscrit dans le présent, mais
aussi dans le passé, et se
projette dans l'avenir par le
moyen de la pérennité fami
l ia le . A ins i , le baptême, le
mariage et la mort prennent
leur sens par rapport à cette
conception de la famil le. La
mort est envisagée de façon
très différente par un individu
« ordinaire », et par le mem
bre d'une lignée qui sait que
son souven i r se ra sans cesse
rappelé, parce qu'il s'inscrit
d a n s l ' h i s t o i r e h u n i l i a l e . L e
nom de famille est très impor
tant ; dans notre jargon, il
constitue un capital symboli
que, parce qu'il synthétise tou
tes les formes de richesse de la
f a m i l l e - l e s W e n d e l , l e s
Schlumberger par exemple.
C'est pourquoi le dernier héri
tier d'une dynastie presti-
gieu.se se préoccupe de faire
relever le nom, et la pratique
de l'adoption est fréquente.

11 y a donc une continuité
dynastique et juridique : les
grandes familles ont réussi ce
coup de force de créer une
immortalité fictive qui ressem
ble à celle de la monarchie.

■ R o y a l i s t e : R e s s e m
b l a n c e f o r t l o i n t a i n e !
Mais, conune on le l i t dans
les romans, ces grandes
f a m i l l e s o n t - e l l e s l e u r s
dévoyés, leurs originaux 7

Monique Pinçon-Chariot :
Bien sûr, il arrive que certains
de ces héritiers ne soient pas
aptes à assumer les charges
d'un héritage trop lourd. Mais

il y a beaucoup de moyens de
rattraper le d^oyé, l'aventu
rier, ou tout simplement le
c o n t e s t a t a i r e . L a f a m i l l e e s t
p lus for te que tout ! D 'une
part, la croyance dans la lignée
est très vive, et nous avons pu
o b s e r v e r n o n s e u l e m e n t u n e
idéalisation de la famille, mais
une sacralisation. D'autre part,
l a r éuss i t e de l a t r ansm iss ion
tient au fait que la structure de
l'échange n'est pas refoulée
mais au contraire explicitée,
fo rma l i sée : on ne l a i sse r i en
a u h a s a r d . A u f o n d , i l n e
s'agit jamais d'un simple
legs : ce qui est en cause,
c'est une charge, c'est le
devoir d'assurer le passage du
r e l a i s p o u r q u e s u r v i v e l a
l i g n é e d a n s l ' i m m o r t a l i t é
apparente du patrimoine maté
riel et symbolique. C'est ce
qu'on apprend aux enfants dès
le plus jeune âge « on te
donne, tu dois recevoir, mais
devras rendre à ton tour car tu
n'es qu'un usufruitier ».
■ Royaliste : Peut-on dire
q u e l e s f a m i l l e s a n c i e n n e s
et t rès fortunées const i tuent
u n e c l a s s e s o c i a l e 7

Monique Pinçon-Chariot ;
Oui. L'existence de patrimoi
nes importants à gérer et à
t r a n s m e t t r e d a n s l e s f a m i l l e s
les plus fortunées appelle un
te l n iveau de formal isat ion,
d'explicitation et de codifica
tion qu'il nous semble que le
groupe mobilisé devient classe- clas.se en soi, classe pour
soi. On peut même voir dans
cette obsession de la t ransmis
sion une manifestat ion de cette
v o l o n t é d e c o n s t r u i r e c o n t i
n u e l l e m e n t l a c l a s s e - t e r m e
qui n'est pas utilisé dans les
f a m i l l e s f o r t u n é e s . A n o s
y e u x , i l n ' e x i s t e p a s
aujourd'hui d'autre groupe
social suffisamment conscient
de lui-même et de ses intérêts
pour gérer avec autant de
vigilance ses territoires, ses
relations, et les alliances matri
monia les de ses enfants . C 'est
ce système que nous avons
tenté de saisir.

Propos recueillis par
A n n e t t e D e l r a n c k

Michel Pinçon et
Monique Pinçon-Chnrlot

G randes fo r tunes
dynasties familiales et

formes de r ichesse

Pr ix f ranco 145 F

RoyaUste 662 Royalists 662



Chronique

Le secret des jours

La parution d'un livre de Philippe de Saint-Robert est toujours un
événement politique et littéraire. « Le secret des Jours » ne fait pas

exception à la régie que s'impose un témoin désabusé de notre temps.
e s l e c t e u r s a t t e n t i f s
r e c o n n a î t r o n t d a n s l a

p remière par t ie de
. l ' o u v r a g e l a r e p r i s e
■ des « Septennats inter-

wmpus », pubÛès en 1977,
où la construction et les analy
ses politiques prévalent sur les
« a n e c d o t e s » , m ê m e f o r t
éclairantes. Il est vrai qu'à
cette époque l'auteur entrete
nait des relations plus étroites
et exerçait une plus grande
influence sm les « Grands »,
à commencer par de Gaulle,
Pompidou... On y découvre
quelque « aveu » candide
c o m m e c e t e x t r a i t d ' u n e l e t t r e
du Général adressée à Philippe
de Saint Robert ; « Je vous lis
s o u v e n t d a n s l e s « f e u i l l e s » .
Vous y êtes d'accord avec
vous-même ». Compliment,
o u i r o n i e ? M a i s o n y
retrouve le témoignage, désor
mais historique, et maintes
fois cité dans ces colonnes,
des contacts étroits et répétés
entre le comte de Paris et le
général de Gaulle. Celui-ci
écrivit à l'héritier des rois de
France le 27 décembre 1969 ;
« Je voudrais vous répéter de
quel prix incomparable ont été
pour moi., votre approbation
et votre soutien... Vous, Mon
seigneur, demeurez intact,
c l a i r v o y a n t e t p e r m a n e n t ,
comme l'est, et doit le rester
pour la France, ce que vous
représ&Uez de suprâne dans
son destin ». Mais on y relève
aussi des phrases qui demeu
rent , au jourd 'hu i encore ,
d ' u n e a c t u a l i t é b r û l a n t e ;
« Le général de GauUe, consi
d é r a n t l e s i m b r i c a t i o n s

poétiques que tendent à nous
imposer les économies domi
nantes, savait que la politique
intérieure d'un pays entendant
d e m e u r e r l u i - m ê m e , d e v a i t
être conunandée par sa polid-
que extérieure ». Y-a-t-il, à ce
jour, un mot à retrancher ?

A c o n s i -
d é r e r
l ' e n s e m b l e
d e
l ' o u v r a g e
s u r u n

m o d e p l u s
« l ége r » ,
o n d é n i
c h e r a - e n

p l a ç a n t
« h 0 r s -
c o n c o u r s »

l ' i n é n a r r a
b l e G i s
card -quel
ques petites
p h r a s e s
bien senties, d'autant plus
cruelles qu'elles visent juste.
Elles touchent aussi bien
Michel Debré qui « a appar
tenu au Générai de Gaulle au
sens ou d'Artagnan apparte
nait à la Reine », que Chaban-
Delmas à « l'activité vibrion-
naire », ou Jacques Chirac qui

. est « émotif imtibnd dou
blé d'un pol i t ic ien radical
soc ia l i s t e » . Ma i s l ' au teu r es t
à de nombreuses reprises
beaucoup plus dur avec Fran
çois Mitterrand : « on sait de
langue date ce gui signifie le
g o u v e r n e m e n t d u c e n t r e :
l'abatKlon de toute politi
que... ». Au passage, on
apprend à propos d'une visite
au Mano i r d 'An jou , vers

1938, que « tous les témoi
g n a g e s d e s s u r v i v a n t s d e
l'^xxque attestent l'attache
ment affirmé de Français Mit
t e r r a n d à l a M a i s o n d e
France » .

La seconde partie du livre de
Phi l ippe de Sain t -Rober t

( a p r è s
1 9 7 7 )
r e l è v e

e f f e c t i v e
m e n t d e l a
« c h r o n i -

q u e »
- c o m m e

l'indique le
s o u s - t i t r e -

v o i r e d u
« j o u r
n a l » e t

l ' a n a l y s e
p o l i t i q u e
proprement
d i t e y e s t
p l u s

« d i luée » e t l ' on souha i te ra i t

parfois davantage de concision
(pensons aux « pittoresques »
démêlés avec l ' incroyable
Lucette Michaux-Chevry).
Mais ne boudons pas notre
plaisir car cette seconde partie
ne manque cependant pas
d'intérêt, notamment les nom-
toeuses pages bienvenues sur
la « défense et illustration »
de notre langue où l'ancien
« Commissaire général de la
langue française » sait de quoi
il parle. Il dénonce le manque
constant de volonté politique
dans ce domaine en pourfen
dant au passage la souris mer
cantile de Disney.

Le traité de Maastricht est
expédié comme il convient, en

quelques mots lapidaires :
« Bien que la rrrontagrre eût
accouché d'une souris, la sou
ris grignote le tissu social de
la France et, même, son cor
dage institutionnel ». Le cha
pitre « Vin de Bruxelles » est
passionnant, même si l'on y
r e l i t d e s a n a l y s e s d é j à
connues. Mais si, quant au
d e s t i n d e s W a l l o n s e t d e
Bruxelles, celui qui fut en
poste officiel dans cette capi
ta le dénonce avec ra ison no t re

diplomatie timorée, il oublie
que nous - Français - serons
toujours les plus mal placés
pour émettre publiquement un
jugement qui ne peut revenir
qu'aux intéressés eux-mêmes.
Même si à travers « le cycle

d e s t r a h i s o n s » , « l a r o n d e
des courtisans », « le déclin
de la loi »... Philippe de Saint-
Robert se laisse parfois aller à
quelques jugements expéditifs,
il ne manque jamais de repren
dre très vite de la hauteur. Sur
les « i l l u s i ons de l a cohab i t a
tion », il écrit à propos de
« tous ceux qui se plaindront
s o u v e n t d ' u n e « d é r i v e
mona rch ique » des I ns t i t u
tions » : « c'est surtout un
e x c è s d e p r é s i d e n t i a l i s m e
qu 'on avait observé de Pompi
d o u à M i t t e r r a n d . . . A u
contraire, les périodes dites de
« cohabitation » ont permis
de restituer à la magistrature
suprême de l'État sa fonction
primordiale d'arbitrage ».

Dès les premières pages, Phi
lippe de Saint-Robert rappelle
qu'il n'est ; « nullement venu
au gaullisme par l'idée que le
comte de Paris pourrait un
pur en prendre la relève, mais
en revanche l'idée que p
suis âtàe du gaullisme... ^
fyk emvisager cette solution
comme souhaitable en dépit de
sa difficulté ». L'écriture
ferme, nerveuse, précise, bril
lante de l'auteur aide beau
coup à la lecture de cette bien
amère chronique de la
ye République. Elle constitue
une forte intéressante contri
bution à l'histoire de nos Insti
tutions.

Ahin SOLARI
Philippe de Saint Robert - « Lc
lecrot de* jour», une chronique sous
la ye République » - Lattés
franco : 167 F.

p n x

RoyaKste 662
8

dees

L e
c h r i s t i a n i s m e

s e l o n
Michel Henry

Qu'un philosophe aussi confirmé que Michel Henry
veuille dans le bruit du monde d'aujourd'hui, nous
dire la radicale vérité du christianisme, constitue un
événement qui a peu de chances d'être recormu poin
ce qu'il vaut. 11 existe de solides a prioriq\xi excluent
- au nom de quoi ? - toute inter
vention théologique dans la pensée.

On a décrété une fois pour toutes que les
sociétés modernes se constituaient en rup
ture avec le religieux et qu'un éventuel
retour de celui-ci ne pouvait que nous
menacer des démons du fondamentalisme. Il
faut donc avoir quelque courage pour oser
nous dire le contraire, à savoir que l'homme
ne trouvera sa libération que dans la
reconnaissance de ce qu'il est vraiment et
qui excède toutes les prouesses du monde
technique. 11 est vrai qu'il y a chez Michel
Henry un provocateur très conscient, et qui
n'a nulle peur de mettre en cause les
préjugés les mieux défendus.
Au fond, sa provocation initiale qui impli

que toutes les autres consiste à interroger le
« monde moderne » sur le statut qu'il a
d o n n é à l ' h o m m e . C ' e s t a p p a r e m m e n t

par Gérard Leclerc

incongru et déplacé, puisqu'il est bien entendu que le souci
de l'homme est aujourd'hui premier, que l'on nous explique
sur tous les tons que la modernité n'est rien d'autre que la
promotion et l'autonomisation de l'individu et que c'est
d'ailleurs pour cela que cet individu s'est émancipé de Dieu.
Mais voilà qui n'impressionne guère le philosophe, qui ne
découvre que du vide en tout cela. Le sujet pensé par la
modernité est un sujet connaissant, équipé par Kant de tout
l'appareil de connaissance transcendantal que l'on sait. Mais
derrière ce sujet, rien vraiment qui nous indique un ordre de
réalité singulier, qui nous introduise à la vraie mesure de
l'homme. La connaissance ne nous ̂ ne qu'à un dehors, à
une extériorité pure, alors que toute la question de l'homme
est celle d'un Soi qui ait une consistance, ime ipséité.
« Z 'incapacité de la philosophie moderne à préserver l'être
véritable de l'homme redouble celle de la science et la porte
à son comble. L 'évanouissement de la possibilité intérieure
de l'homme, de son « essence », fait de lui une coquille
vide, ce creux ouvert à tous les vents et suscepùble d'être
remph désormais de a 'importe quel contenu ».C'est pour répondre à cette insatisfaction fondamentale que
Michel Henry fait appel au christianisme qui pour lui,
répond seul à la question de l'homme, en nous disant qui il
est. Et il peut d'autant plus le faire qu'il échappe à
r impuissance de la parole humaine, se référant à une Parolede vie, qui est celle du hgos de Jean 1 Evangéliste : « ̂
vie parle, révèle, parce que en son essence elle est révélation
originelle, l'auto-révélation, ce qui se révèle soi-méne
n 'étant rien d'autre que le fak de se révéler sor-même ».
Mais n'est-ce pas là un coup de force smgulier, que de
passer de la connaissance à la Révélation, tout en gardant

une démarche philosophique ? C'est peut-être là que la
critique devra s'attarder, tout en soumettant à im examoi
attentif le registre conceptuel privilégié par Michel Henry.
Rien ne vaut pour lui, en effet, plus que la Vie, qui est
précisément ce qui éc^ppe à l'extériorité vide. Vitalisme
s'interrogeront certains, qui chercheront peut-être des analo
gies du côté de Bergson. Mais ce n'est probablonCTt pas la
meilleure façon de cerner la difficulté. La Vie ici se détache
de toute perspective biologiste, d'autant plus que ses
références sont à puiser directement dans les écritures, la
parole de Dieu. Et ce n'est que dans la mesure où le concept
sera vraiment tiré vers la plénitude de l'existence divine qu'il
t r o u v e r a s o n s e n s .

Mais en même temps, la vie se rapporte très exactement à
la plus profonde expérience humaine. Au-delà de toutes les
constructions des sciences humaines, c'est bien ce moi
souffrant, jouissant, l'homme lui-même qu'il faut aller
rechercher. La grandeur de Marx a été de retrouver l'homme
vivant derr ière les catégories construi tes de l 'économie
politique : «Afin d'établir la pertinence des concqks
ê lémentaux du chr i s t ian isme re la t i vement au « con tenu » du

monde et à sa réalité, nous nous référons à
l'expérience de Marx, l'un des plus grands
penseurs de tous les temps, le seul a avoir
Jeté sur la société et sur l'économie un
regard transcendantal suscepùble de pro
duire le principe de leur intelligtbihté ».
Rien ne vaut que le travail vivant. « Loin
de fuir la réalité de ce monde, le christia
nisme qui ne cormait que la vie n'a du
même coup affaire qu 'à cette réah'té ».
Selon Jean l'Évangéliste, c'est bien en

effet la vie qui a été manifestée dans le
Clnist. A partir des citations du Nouveau
Testament, singulièrement celles de Jean et
de Paul, Michel Henry établit la véritable
réalité de l'homme, qui consiste à vivre de
cette vie, et à en vivre d'autant plus que
l'homme ne se définit que comme fils de
Dieu, ou plus exactement en référence au
Clurist, comme fils participant à la même
filiation divine que lui. « Loin donc que le

Christ soit à comprendns, fut-ce prur une part de son être, à
partir de l'honwie et de sa condition, c 'est l'homriK qui Prk
être compris à partir du Christ et ne peut l'être que de cette
façon ». Notre être excède tout naturel. Et c'est pourquoi il
ne trouve de vraie correspondance que dans le Christ. En
même temps, nous ne sommes pas du monde, et c'est sans
doute là la seconde modalité philosophique chère à Michel
Henry, qui sert de jointure à son approche singulière du
christianisme. Phénoménologiquement, ma chair est hors du
monde qui n'a pas de chair. Elle ne peut vivre que de la Vie.

Du point de vue théologique, la grande force que l'on
pourra reconnaître à cette philosophie du christianisme, c'est
s a f i d é l i t é a u x t e x t e s e t s o n é t o n n a n t e d o c i l i t é à l e u r
enseignement le plus tranchant. Pour Michel Henry, la vérité
et la réalité de l'homme c'est sa vie en Dieu, où il est en tant
que « fils dans le Fils ». Et de rebondir sur Saint Paul :
« Béni sok ce Dieu et Fête de Notre Seigneur Jésus-Christ
qui, dans les deux, nous a octroyé toutes sortes de
bénédictions spirituelles dans le Christ ! Aussi bien nous
avait-il élus en lui, bien avant la création du monde... nous
ayant prédestiné à être ses enâwts grâce à Jésus-Christ, pour
que Wt huée la magniftcence de la grâce dont il nous a fak
don dans le Bien-Aimé... C'est en lui que nous avons été
établ is hér i t iers ».
L'homme n'a d'intérêt que par la vraie vie à laquelle il est

destiné, dans laquelle il est inscrit, à laquelle il lui faut
renaître. Ce message pourra rebuter. Mais il interrogm avec
d'autant plus d'insistance que sa provocation vise un plus
profond questionnement de l'homme sur lui-même. g
Michel Henry - « C'c«t nof le vérité. Pour une (ihik»o()hie du
christianimie » - Le Seuil - prix franco : 140 F.
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P o u r e f f a c e r l e F r o n t N a t i o n a l

Le 15® congrès des adhérents de la NAR s'est tenu à Paris, les 23 et 24
mars derniers. Deux thèmes avaient été retenus pour les commissions de

travail : « Comment s'opposer à la progression du Front National 7 » et
« Défendre et promouvoir le service public ».

Nous publions ici les textes votés par le Congrès à l'issue du travail des
commissions ainsi que la « Déclaration de politique générale » également

adoptée par les congressistes.

Défendre et promouvoir le service public
Pour assurer ses tâches réga-

liennes, pour orgaaiser l'éco
nomie et pour y faire prévaloir
des activités d'intérêt général
et les impératifs de la souve
raineté nationale, pour faciliter
la vie des citoyens en mettant
à leur disf)osition des services
qui pallient l'absence ou les
carences de l'initiative privée,
l'État - mais aussi les collecti
vités locales - a été progressi
vement amené à organiser des
services publics qui consti
tuent im trait majeur de la
spécificité française.

Les principes du service
public, et les activités écono
miques et commerciales qui
procèdent de cette logique,
sont aujourd'hui contestés par
l e n é o - l i b é r a l i s m e e t m e n a c é s

par des directives européennes
qui procèdent de cette idéolo
gie.

Face à ces menaces, il est
indispensable de rappeler :

- que le service public ai
tant que tel est indissociable
de l'idée républicaine qui était
déjà au fondement de l'État
capétien.- que les services publics
industriels et commerciaux tra
duisait ai fait le souci de
l'intérêt général et sont par
conséquent liés à l'exigence
civique.- que le civisme républicain
trouve sa traduction juridique
dans ies principes d'égalité, de
"®»lralité, de continuité et
d'adaptation du service public.

Les services publ ics indus
t r i e l s e t c o m m e r c i a u x d o i v e n t
être conaètement appréciés
par rapport à ces principes
politiques, sans égard pour les
mauvais procès idéologiques
qui sont intentés à notre pays :

- Nos services publics ont
répondu et doivent s'attacha à
répondre aux exigences de
l'intérêt général, par leurs
e f f e t s d ' e n t r a î n e m e n t é c o n o
mique et social, par leur capa
cité d'innovation technologi
que, par leur rôle dans l'amé
nagement du territoire, par le
concours qu'ils apportent au
développement de nos rela
t ions ex té r ieures .

- S'il est vrai qu'une rigou
reuse gestion comptable doit
être maintoiue ou rétablie, la
r a i s o n d ' ê t r e d e s s e r v i c e s

publics ne peut être appréciée
selon un c^ul instantané des
rendements et des coûts : leur
intérêt doi t être est imé dans le

tonps, et selon une approche
globale des avantages que pro
curent les services puMics
quant au lien social, à la
sécurité a à la santé publi
q u e s .

C'est pourquoi la NAR ;
- refuse toute privatisation,

totale ou partielle, des services
publics industriels et comina-
ciaux - notammoit la privati
s a t i o n d ' A i r F r a n c e e t d e
F r a n c e T é l é c o m .

- donande au gouvernement
françaK de récusa les directi
ves bruxelloises qui vou

draient imposa une prétendue
logique de marché dont le
caractère idéologique contredit
la neutralité affirmée par le
Traité de Rome qui ne préjuge
en rien du système de pro
priété dans les États-membres.

- demande au gouvernement
fiançais de refuser la notion
d e " s e r v i c e u n i v e r s e l " a v a n
cée par la Commission euro
péenne qui se traduirait par
l'organisation d'un service
minimum, incompatible avec
les principes de notre vie
co l l ec t i ve .

- demande au gouvernement
français de montrer l'exemple
dans la gestion du personnel et
de l'emploi des entreprises
dont il a la charge (par exem
ple ne pas recour i r aux
emplois précaires...)

- souhaite qu'un contrôle
rigoureux des établissements
publics soit rétabli quant à leur
gestion et demande à l'État de
respecta tous ses engagements
fi n a n c i e r s .

- souhaite que de nouveaux
services publics soit créés,
dans le secteur de la distribu
tion de l'eau tout particulière
m e n t .

- participera à tous les mou
vements pour la défense et la
modernisation des services
publics, qui font partie de la
tradition nationale et qui sont
une des conditions du progrès
économique et social. m

La progression constante du
Front national résulte des peurs
et angoisses d'une société en
crise, ainsi que des erreurs et
carences du pouvoir politique
et des partis.

C a r l e F r o n t n a t i o n a l e s t u n
e n f a n t d e l a c r i s e . I l s ' e s t
n o u r r i

- de la peur de la précarité et
de la pauvraé,

- du sentiment d'insécurité,
- d e l ' a f f a i b l i s s o n e n t d u l i e n

social, tel qu'il s'exprimait à
travers les institutions religieus
es, les syndicats, les partis, et
les différents modes de repré
s e n t a t i o n e t d e c o n v i v i a l i t é
locale,

- du discrédit du pouvoir a
des membres de la c lasse d i r i
gean te ,- du sentiment de perte
d'identité face aux conséquen
c e s d e l a " m o n d i a l i s a t i o n " d e
l'économie a de la culture,

- de l 'absence d 'a l ternat ive
face à des évolutions traumati
santes présentées comme iné
l u c t a b l e s .

Contre la pensée unique néo
libérale, contre la tyraimie des
marchés fmanciers a la ges
tion conservatrice de la précé
dente équipe, les vainqueurs
de 1995 n'ont pas tenu leurs
promesses de changement éco
nomique et social : la fragile
reprise a été remplacée par
une baisse de l'activité aggra
vée par les erreurs a les
hésitations gouvernementales ;
l'augmentation du chômage et
de la précarité rend toujours
plus insupportable la fracture
sociale qu'on voulait réduire ;
la main-mise du parti domi
nant sur l'ensemble des cen
tres de décision a succédé au
discours sur l'État impartial ;
l'image de compétoKe, d'effi
cacité et de rigueur que la
nouvelle équipe gouvememai-
tale voulai t donna d'el le-
même s'est effacée en peu de
m o i s .

Cet échec n'est pas seule
ment celui d'im gouverne
ment. Cette impuissance n'est
pas seuloneot celle d'une
majorité embarra^ée par sa
propre masse et ballottée entre
les groupes de pression indus
triels et financiers. La crise qui
éb ran le no t r e pays ^ ce l l e

Ces ra isons négat ives on t
c o n t r i b u é a d o n n e r d u F r o n t
national l'image d'un mouve
ment des exclus.

Pom- le combattre, pouvoirs,
partis politiques et médias ont
vou lu le marg ina l iser en
l'intadisant d'expression, en
disqualifiant ses militants et
ses électeurs, en boycottant les
villes qu'il a conquises ou en
diabolisant ses dirigeants.
D'autres ont voulu priva le
F r o n t N a t i o n a l d e s e s t h è m e s
a t t r a c t i f s e n o f f r a n t a u x é l e c
t e u r s u n e v e r s i o n a t t é n u é e d e
ses propositions. Ces réactions
ont favor isé son ascension.

M ê m e l e r ê v e d ' u n " f r o n t
républicain" ébauché par ca-
tains, parce qu'il organiserait
la vie polit ique autom du
Front national, ne pourrait que
le valoriser davantage en l'éri
geant en unique alternative.

Il importe de contrer ses
idées et , s imul tanément, de
modifier le terrain politique
qui le favorise.

L e c a r a c t è r e h é t é r o c l i t e d e

s o n i d é o l o g i e - d e l ' u l t r a -
catholicisme au paganisme, et
de l'ultra-libéralîsme au soli-
d a r i s m e - s ' u n i fi e a u t o u r d ' u n
discours de défiance à l'égard
d e l ' o i s e m b l e d e s r é a l i t é s
sociales et politiques actuelles.
C e t t e i n c o h é r o K e i n t e l l e c t u e l l e
et ce caractère passionnel font
qu'on ne peut le combattre
d ' u n e m a n i è r e d é c i s i v e e n l u i
opposant un discours logique.

Cependant, quant aux faits a
références nat ionales dont i l se
réclame, il est aisé aux royalis
tes et à l'ensemble des répu
bl ica ins consc ients de la t rad i
tion française de démontra
l'imposture de ses positions.

Sa conc^Hion de la nationa
lité mine la nation, terre adop
tive, métisse a protectrice ;
e l l e i n t r o d u i t d e s c r i t è r e s
d ' e x c l u s i o n e t h n i c o - c u l t u r e l s
con t ra i res à nos t rad i t i ons . Sa
"préférence nationale", invi
v a b l e à l ' i n t é r i e m o ù e l l e
engendre des communautaris-
mes par discrimination, est
une idée inepte a impraticable

dans les rapports entre nations.
S u b v e r s i o n d e l a t r a d i t i o n

française, son nationalisme tra
duit un irréalisme politique : à
désespérer de l'État de droit,
des institutions républicaines
et de la vie démocratique en
général, le F.N. mise sur une
régression de la citoyeimaé au
profit de l'autoritarisme et
d ' im l i bé ra l i sme i ncon t rô l é .

M o d i fi e r l e t e r r a i n q u i
f a v o r i s e s a p r o g r e s s i o n
suppose un resaisissement
de la responsabilité publi
que et une renaissance de la
participation des citoyens.

Le débat politique et social
doit remobilisa les partenaires
traditionnels - partis politiques,
patronat, syndicats et associa
t i o n s - s u r d e s a l t e r n a t i v e s
c l a i r e s e t s e f o n d e r s u r d e s
enjeux concrets l iés à la
conjoncture - services publics,
emploi, salaires, sécurité,
liberté d'expression...

Une politique de promotion
et de développement des villes
et quartiers sensibles doit

m o d i fi a l a c o n s c i o i c e c o m
mune ai ce qui concerne le
statut des citoyens en voie
d'intégration : cassa l'obses
s i o n d e L ' i m m i g r a t i o n " e n
valorisant toutes fc conduites
d'insertion, la jeunesse et la
aéativité qu'elles exigoit ;
révisa la relation de la Répu
b l ique aux communautés
culturelles a religieuses en
tenant compte d es difféaoïces
au l i eu de l es méconna i t re ou
de les exclure.

L e F r o n t N a t i o n a l s e n o i u r i t
d e s o u f f r a n c e s r e f o u l é e s a
d'espérances trahies. Il ne pro
pose ni solutions ni révolution
mais se complaît dans la déca
dence qui lui profite. Il est le
symptôme de notre tentation
d e d é m i s s i o n c o l l e c t i v e . P o u r
s'y opposer, il ne suffit pas de
s'attaquer à ses fantasmes, il
faut exiger du politique la
reconquête de sa propre res
ponsabil i té.

Déclaration de politique générale

d'ime classe dirigeante qui a
perdu tout crédit moral et
abdiqué ses responsabilités
politiques et sociales tout en
profitant largement des avanta
ges du système néo-libéral.

Les attitudes condamnables
de cette classe dirigeante, qui
atteignent des formes paroxys
tiques, sont d'ores a déjà
condamnées. Les groupes
sociaux soumis à la logique
économique et fmancière,
menacés par les déréglementa
tions et exposés à la réduction
de la protection sociale ont
déc lenché un vas te mouve
ment de révolte qui a atteint
un premier somma en décem
bre 1995. La Nouvelle Action
royaliste s'inscrit dans ce
mouvonent, qu'elle a annoncé
et souhaité. Elle se reconnaît
pleinement dans les principes
qui orientait la lutte coUec-
tive : dignité de la personne
humaine, solidarité des grou
pes et des générations, promo
tion du service public, égalité
des chances, progrès social.
Elle souhaite que cette lutte,
qui reprend et prolonge nos
plus solides traditions, trouve
son issue dans un proja polfti-
que auquel la Nouvelle Action

royaliste veut apporta sa
c o n t r i b u t i o n . A u s s i d e m a n d e -
t -e l le :

- l'adoption entre nations
d'une politique concertée de
lutte contre la spéculation
fmanc ière a cont re le désordre
m o n é t a i r e .

- Une augmentation massive
des salaires, à commença par
les plus bas, afin de relança la
demande des m^ges qui est
le facteur primordial de la
croissance a de l'emploi. La
NAR rappelle qu'elle a déjà
préconisé par souci de justice
l'instauration d'un salaire pla
fonné et une réduction signifi
cative du temps de travail.

- Une forte pression fiscale
s u r l e s d é t e n t e u r s d e r e n t e s
capitalistes, afin qu'elles soient
r e c o n v o t i e s d a n s l e fi n a n c e
ment de l ' économie .

- Une politique de moderni
sation a de développement
des services publics. Par
conséquent la NAR refuse
toute privatisation, totale ou
partielle, des services publics
i n d u s t r i e l s a c o m m o c i a u x
- notamment la privatisation
d ' A i r F r a n c e e t d e F r a n c e
T é l é c o m .

- La nationalisatHm du crédit

e t des ent repr ises qu i sont
d'ime importance stratégique
pour l'avenir de l'économie
française.

La Nouvelle Action royaliste
milite également pour que la
lutte sociale qui s'est engagée
s e r e l i e à l ' e n s e m b l e d u c o m
bat pour la dignité humaine et
pour la défense des droits
civiques, afm que soit renoué
entre les citoyens a le pouvoir
le paae républicain qui est au
coeur de l 'histoire mil lénaire
de la nation. Outre la pro
messe de justice a la garantie
de la liberté, ce pacte implique
l a r e c o n n a i s s a n c e d u d r o i t d u
sol et le respect du droit
d ' a s i l e - d e u x d r o i t s f o n d a
mentaux qui sont de plus en
plus nettement reniés par la
législation et dans la pratique
a d m i n i s t r a t i v e .

S o u c i e u s e d e l a t r a d i t i o n
nationale, la NAR poursuit
son combat contre la législa
tion xénophobe a les dérives
ethniques de l'administration.

Elle appelle l'ensemble des
m o u v e m e n t s e t d e s a s s o c i a
tions qui luttent contre la
xénophobie a le racisme à
unir leurs efforts, a elle sug
gère que la Ligue des Droits

de l'Homme prenne l'initiative
de ce rassemblement .

Quant au Front nat ional , i l
importe de contra ses idées et,
simultanément, de modifier le
terrain politique qui favorise
sa progression, ce qui suppose
u n r e s s a i s i s s e m e n t d e l a r e s
ponsabilité publique et ime
renaissance de la participation
des citoyens.

Dans le proche avenir, la
Nouve l le Act ion roya l is te
c o n t i n u e r a d e m a n i f e s t a s o n
opposition au Premia minis
tre. Sans illusion quant à une
s o l u t i o n d e r e c o u r s d a n s
l ' a c t u e l l e m a j o r i t é , e l l e
observe avec a t ten t i on l ' évo lu
tion du Parti socialiste mais ne
se prononcera à son égard que
lorsqu'il aura défini son pro
g r a m m e . To u t e n a y a n t
défendu la rejaise des essais
nucléwes et approuvé la sup
pression du service national,
elle se refuse à soutenir le chef
de l'État, tant que celui-ci ne
décidera pas de rompre avec le
libéralisme économique a
d'exiga l'abrogation des lois
xéooidiobes.
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Editorial

R é v o l u t i o n
et légitimité

Puisque les conditions del'explosion sociale sont
réunies (1), il est sage de

s'y préparer en réfléchissant aux
condi t ions pol i t iques d 'une
révolte réussie. Telle est la tâche
que doivent s'assigner les roya
l istes, dans la f idél i té à leur
tradition initiale. Je la rappelle
en quelques mots :

N o s a n c ê t r e s m o n a r c h i e n s e t
monarchistes constitutioimels,
a u t e u r s d e l a D é c l a r a t i o n d e
1789, acteurs de la Nuit du 4
Août, accoucheurs de la démo
cratie représentative, ont pensé,
voulu et accompli l'essentiel de
la Révolution française en
s'efforçant de maintenir la fonc
tion royale. Leur échec sur ce
dernier point conduisit à la tra
gédie - pas seulement la mort
du roi, mais l'enfermement de la
Révolution dans les impasses de
la violence.

Plutôt que de ressasser les
occasions manquées et la longue
série des malheurs, i l faut
reprendre et actualiser le projet
fondamental du royalisme révo
lutionnaire : penser et agir de
telle sorte que la révolution se
réalise dans le cadre de l'État de
droit, et qu'elle soit effective
ment gouvernée - donc dirigée,
orientée, mais aussi maîtrisée.
En défendant le pouvoir royal,
nos ancê t res fa i sa ien t va lo i r l a
nécessité du pouvoir en tant que
tel, donc d'un gouvernement
distinct de la représentation
nationale et par conséquent
capable d'assumer, de mo^reret de transcender les passions et
les tensions révolutionnaires.

Ce souci proprement politique,
sans doute moins exa tant que
l'action insurrectionnelle, fit
;»sser les monarchiens pour des
tièdes. Bien au contraire ! Ils
avaient compris que seul un

gouvernement modérateur de la
Révolution pouvait accomplir
son projet de transformation. Et
ils subirent ce qu'ils avaient
redouté : la logique nécessaire
ment terroriste d'un parti qui se
confond avec la passion révolu
tionnaire et qui, parvenu au
pouvoir, est incapable de gou
verner la révolution. Pourquoi ?
Parce que le gouvernement est
>ar définition médiateur, équili-
jrant, rassembleur, et se tient
par conséquent à distance de la
soc ié té , dans une s i t ua t i on
d'autonomie. Or les jacobins de

1793 comme les bolcheviques
de 1917 ignoraient cette fonc
tion médiatr ice et récusaient la
t r a n s c e n d a n c e d u d r o i t : i l s
étaient, eux-mêmes, le peuple, la
révolution, la justice, la vraie
liberté et l'indépassable vérité.

Ce trop rapide coup d'oeil en
arrière nous permet d'envisager
des questions qui seront, bientôt
^ut-être, d'une brûlante actua-ité ; celle du moyen par lequel
une révolte se transforme en
révolution, celle de l'institution
médiatrice qui donne sens et
mesure à cette révolution selon
quatre exigences principales :
maintenir l'unité du pays,
accomplir le projet de transfor
mation, faire prévaloir la justice

sociale, garantir l'État de droit
et par conséquent la sûreté et la
liberté de chacun. Ce qui revient
à définir une légitimité révolu
tionnaire, qui devra nécessaire
ment s ' incarner.

Quant à cette incarnation, il est
évident que nous préférons le
recours à la dynastie nationale.
Encore faut-il que s'affirme la
volonté de prendre ses responsa
bil ités, devant l 'ensemble des
citoyens, pour le service de
l'État et de la nation. Si cette
solut ion de recours tardait à se
présenter, la question du média
teur garderait son extrême acuité
en cas d'explosion sociale.
Comment l'envisager ?

Notre si tuat ion est cel le de la
révolte latente, les énergies
révolutionnaires sont disponi
bles, attendent à être rassem
blées e t nous avons la chance
- i m m e n s e p a r r a p p o r t à
1789 - d ' avo i r des i ns t i t u t i ons
politiques médiatrices à la soli
dité éprouvée, des partis démo
cratiques et des syndicats qui
servent de médiateurs dans leur
propre domaine - et aucune
organisation qui soit en mesure
de se proclamer « parti de la
Révo lu t ion » .

R e s t e à t r o u v e r l a o u l e s
personnes qui prendront la res
ponsabilité de conduire l'action
collective. Il est inquiétant que
nul ne soi t sér ieusement candi
dat à ce rôle. A gauche, Lionel
Jospin est très en-deçà des atten
tes ; à droite Philippe Séguin se
tient dans une solitude hautaine.
Jacques Chirac, pourrait devenir
l'artisan du changement radical
qu'il appelait de ses voeux voici
un an, mais il lui faudrait pren
dre rapidement ses distances
avec le gouvernement et avec
l'ensemble des groupes libéraux
e t c o n s e r v a t e u r s . A f f a i r e d e
v o l o n t é , d o n t n o u s n ' a v o n s
aujourd'hui aucun signe. Le
temps presse. Et se reftiser à
prendre des risques fera croître
es périls.

B e r t r a n d R E N O U V I N

(1) <7/r rèditorial du |*écédent
numéro .
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